
 

Edito : Pourquoi ce nouveau bulletin? 

Pour tous les militants anticapitalistes, 

la dynamique des résistances collectives 

de la dernière décennie en Amérique 

latine est pleine d‘enseignements, 

particulièrement dans un moment où, ici, 

en France nous cherchons à construire 

une nouvelle force politique 

anticapitaliste. Alors qu‘à Paris, le 

gouvernement Sarkozy et ses intellectuels 

de garde cherchent à « en finir avec 

l‘héritage de Mai 68 », c‘est par le 

terrorisme d‘Etat que les oligarchies 

latino-américaines, et Washington, ont 

tenté d‘écraser l‘élan révolutionnaire qui 

traversait le sous-continent dans les 

années 60-70 (dans le sillage de la 

révolution cubaine). Depuis la chute du 

mur de Berlin, divers intellectuels et 

politiciens avaient tenté d‘enterrer l‘idée 

d‘une possible transformation radicale des 

sociétés latino-américaines : l‘horizon des 

transitions pactées et de la démocratie 

libérale serait devenu indépassable… 

Pourtant dés 1994,  le cri « Ya basta ! » 

des zapatistes du Chiapas annonçait un 

renouveau des luttes sociales et une 

critique de l‘ordre mondial. Depuis, 

plusieurs expériences d‘auto-organisation, 

de mobilisations contre les privatisations, 

de luttes populaires exemplaires, ont 

permis de changer la donne politique de 

l‘Amérique latine et de questionner le 

pouvoir des classes dominantes, tout 

comme l‘hégémonie impérialiste. Les 

divers gouvernements passés à gauche 

depuis 1998 sont la traduction -différée et 

limitée- sur le terrain politique d‘une 

décennie de mobilisations collectives 

radicales. Dans plusieurs pays, il s‘agit de 

gauches de gouvernement complètement 

adaptées à l‘ordre néolibéral (le 

gouvernement Lula au Brésil par 

exemple). Cependant, dans des pays tels 

que la Bolivie, l‘Équateur ou le  

 

Venezuela, où ont eu lieu de fortes 

dynamiques de résistances, la 

question d‘une alternative politique 

anti-impérialiste est posée, non sans 

de fortes contradictions entre 

discours et pratiques au sein de ces 

gouvernements de type nationaliste 

radical. Sur l‘impulsion du 

processus bolivarien au Venezuela, 

on assiste même dans tout le 

continent au retour de la discussion 

stratégique sur la construction du 

« socialisme du XXIe siècle » et du 

« pouvoir populaire ». 

Ce bulletin, issu du groupe de 

travail « Amérique latine » de la 

LCR, a pour ambition d‘informer 

largement sur ce nouveau panorama 

de la « patria grande », alors que la 

presse dominante ne fait que 

discréditer et condamner toute 

tentative de transformation. Il a 

pour but également de favoriser la 

structuration du travail 

internationaliste envers l‘Amérique 

latine du Nouveau Parti 

anticapitaliste (NPA), car face aux 

attaques de l‘impérialisme, c‘est 

bien la question des solidarités 

politiques des deux côtés de 

l‘Atlantique qui est posée ! Enfin, 

ce bulletin entend participer à un 

éclairage et à un échange de points 

de vue militants sur les processus 

actuels en Amérique latine et les 

leçons que l‘on peut en tirer quant à  

la construction d‘une force 

anticapitaliste internationaliste en 

France et en Europe. 

   

  Amériques latines en lutte  !  
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Brève de la Patria Grande 

 
Mexique  
 
Grève des enseignants en 
défense de l’éducation publique 
 
Les enseignants mexicains sont en grève 

en défense de l'éducation publique. Le 18 

août, ceux de l'Etat de Morelos ont 

commencé la grève pour obtenir 

l'abrogation de la reforme éducative du 

gouvernement, qui ouvre la voie à la 

privatisation de l'éducation. Rapidement, 

le mouvement s'est étendu au reste du 

pays.  

Le gouvernement refuse toute 

concertation avec les grévistes au 

prétexte que la loi a été co-rédigée 

avec la dirigeante nationale du 

syndicat enseignant - une bureaucrate « 

élue » à vie et rejetée par la base. La 

grève a donné lieu à des manifestations, 

des occupations de bâtiments publics  et 

des blocages de routes. Les enseignants 

de Morelos ont le soutien des 

communautés indigènes de la région, 

ainsi que du reste du pays. Lors des 

manifestations des 6 et 9 octobre, ils on 

été brutalement réprimés par la PFP 

(Police fédérale préventive) et l'Armée. 

Cette répression a provoqué une nouvelle 

mobilisation nationale. Le 24 octobre. 

40.000 enseignants venus de tout 

Mexique ont manifesté à Cuernavaca, la 

capitale de l'Etat de Morelos. 

 

Analyses et points de vue  

 

Bolivie : contre-offensive conservatrice

Le 10 août dernier, Evo Morales s‘est 

vu contraint de se soumettre à l‘épreuve 

d‘un référendum révocatoire, et ce en 

dépit d‘un large succès lors de l‘élection 

présidentielle de 2005, avec 53,74% des 

voix. Démentant les analyses qui 

pronostiquaient une profonde usure du 

gouvernement, son gouvernement a été 

ratifié avec 67,41% de voix, ce qui 

constitue de fait un véritable séisme 

politique.  

L‘ampleur du triomphe du MAS est sans 

doute à l‘origine de la violente réaction 

de la droite autonomiste (1) qui, depuis le 

10 août au soir, ne cesse de contester au 

gouvernement la légitimité que lui ont 

pourtant conférée les urnes. Face à la 

perspective de l‘adoption du nouveau 

texte constitutionnel approuvé le 14 

décembre dernier, rendue possible par la 

victoire de Morales, la droite semble 

désormais décidée à employer tous les 

moyens possibles et imaginables pour y 

faire obstacle.  

Dans ce contexte, la future Constitution 

s‘est convertie en un instrument de 

négociation par un gouvernement qui ne 

voit d‘autre issue à la crise que d‘offrir à 

son opposition la possibilité d‘en discuter 

le contenu, alors même que celle-ci ne 

semble pas avoir renoncé à freiner son 

approbation coûte que coûte. Cette 

situation incite aujourd‘hui les 

organisations sociales accompagnant « le 

processus de changement » à ne pas 

baisser la garde, tant celles-ci ne se 

résolvent guère à voir le texte pour lequel  

elles ont lutté tant d‘années, réduit à une 

simple monnaie d‘échange. 

 

 

Triomphe de Morales 

Malgré le succès des référendums sur 

les statuts d‘autonomie départementale 

réalisés aux mois de mai et juin 2008, 

l‘opposition s‘est révélée incapable 

d‘organiser une réelle mobilisation 

nationale pour le « Non » à Morales. 

Face à une opposition affaiblie, même 

les affrontements du 5 août entre 

mineurs d‘État et forces de l‘ordre 

dans la localité de Caihuasi (Oruro), 

provoquant deux morts, n‘ont guère 

paru affecter les intentions de vote en 

faveur de Morales.  Mais le 67,41% 

obtenu par le président ne saurait 

cependant s‘expliquer par ce seul 

facteur. D‘abord, il y a l‘ampleur du 

soutien au gouvernement dans le 

monde rural. Ce phénomène illustre le 

degré d‘unité atteint par les 

organisations paysannes et indigènes 

sur un plan politique, grâce notamment 

à l‘expérience du Pacte d‘Unité qui a 

permis de regrouper, autour de 

l‘élaboration d‘un projet de 

Constitution commun, des structures 

qui, historiquement, se sont toujours 

perçues comme rivales. Il existe 

ensuite une identification de 

l‘ensemble du camp populaire au 

gouvernement, les revendications et 

autres exigences sectorielles formulées 

par les syndicats ne conduisant plus 

nécessairement, comme par le passé, à 

une rupture avec le gouvernement. 

Enfin, la carte électorale 

 

 
 

de la Bolivie nous conduit à observer la 

persistance d‘un phénomène déjà 

perceptible lors des scrutins de 2005 et 

2006 : dans tous les départements où 

l‘opposition l‘emporte, il existe une base 

électorale significative, pouvant aller de 

10 % à 30 % selon les provinces, qui vote 

à la fois pour le projet nationaliste de 

Morales, et pour le préfet d‘opposition et 

le projet d‘autonomie que celui-ci 

incarne. Un tel résultat, montre combien 

les programmes sociaux mis en place par 

l‘exécutif — et les améliorations des 

conditions de vie qui en ont découlé au 

sein des populations les plus démunies — 

ont permis à Morales de gagner une base 

sociale pour qui le clivage entre le 

gouvernement et les préfets ne fait pas 

naturellement sens. Plus qu‘une montée 

en puissance du MAS en tant que parti, 

ce raz-de-marée semble montrer un 



attachement croissant à la figure d‘Evo 

Morales en personne.  

 

Le spectre du coup d’État 

La défaite électorale de la droite a 

encouragé cette dernière à déclencher une 

vague de violence qui a atteint son 

paroxysme le 10 septembre au Porvenir. 

Ce jour-là, plusieurs centaines de 

militants de la Fédération paysanne du 

Pando (FSUTCP) entament une marche 

avec femmes et enfants afin de rallier 

Cobija, pour y tenir une assemblée 

générale. À une demi-heure de la capitale 

régionale, les syndicalistes se voient 

bloqués par une tranchée creusée par des 

fonctionnaires de la préfecture 

départementale. Les affrontements 

dégénèrent en un véritable massacre : les 

fonctionnaires se livrent à une véritable 

chasse à l‘homme pendant deux jours. On 

dénombre aujourd‘hui officiellement 18 

victimes, dont 15 paysans et un enfant. 

Accusé de complicité avec des groupes 

terroristes, le préfet du Pando, Leopoldo 

Fernández, est actuellement emprisonné à 

La Paz. (2) 

Reste à comprendre dans quelle mesure 

les événements du Porvenir s‘inscrivent 

dans un plan de déstabilisation nationale 

organisé par la droite, ou sont plus 

modestement le produit d‘un contexte 

local marqué par une culture politique 

violente, dans une région où la montée en 

puissance du MAS et de ses alliés remet 

progressivement en cause les structures 

de domination qui y prévalent depuis des 

années. Aussi, pour apprécier la réalité 

d‘un danger du coup d‘État, il faut prêter 

une attention particulière aux agissements 

de l‘armée bolivienne, seule garante de 

l‘ordre institutionnel national. Si l‘actuel 

État-major, nommé dans les semaines qui 

ont suivi la victoire de Morales en 2005, 

fait preuve d‘une indéfectible loyauté 

envers le pouvoir exécutif, il n‘en est pas 

de même pour certains corps 

intermédiaires dont les directions ont été 

« héritées » des gouvernements 

antérieurs. Illustrant cette vacillation chez 

quelques cadres de l‘armée, le colonel 

Fernando Rocabado a ainsi scellé une 

trêve avec le préfet du Beni, le 11 

septembre, au terme d‘une réunion de 

laquelle l‘État-major fut 

vraisemblablement tenu à l‘écart. Ce 

fait, néanmoins, fut un fait isolé. Le 

soutien réitéré par l‘ensemble des 

chefs d‘État des pays voisins, via 

l‘Unasur (Union des Nations du Sud), 

et leur refus de traiter les autorités 

régionales orientales comme 

interlocuteurs équivalents aux 

représentants du gouvernement, 

paraissent jouer un rôle important dans 

la distance que maintiennent les cadres 

des Forces Armées à l‘encontre des 

préfets d‘opposition. 

 

Dialogue autour de la future 

Constitution 

Les événements du Porvenir ont eu 

comme conséquence la soudaine 

acceptation du dialogue proposé par 

Morales, par une droite régionaliste 

consciente du risque qu‘il y avait à 

maintenir une posture d‘opposition 

radicale. C‘est ainsi que s‘est ouvert 

un Dialogue national visant à discuter 

de l‘impôt direct sur les hydrocarbures 

(3) et des articles de la Constitution 

relatifs aux autonomies 

départementales. Une victoire 

symbolique pour le gouvernement qui, 

ce faisant, est parvenu à faire accepter 

pour la première fois la légitimité d‘un 

texte que ses opposants refusaient de 

reconnaître jusque-là. Reste à savoir ce 

que l‘exécutif sera prêt à céder, alors 

même que le rapport de force lui est on 

ne peut plus favorable. Et comment 

réagiront des organisations populaires qui 

voient avec réticence la possibilité que ce 

document, qu‘ils considèrent être le fruit 

de leur lutte, soit modifié 

substantiellement. Ces organisations, 

réunies désormais au sein de la 

Coordination Nationale pour le 

Changement (Conalcam), qui travaille en 

lien avec le gouvernement, ont d‘ores et 

déjà fait preuve de leur prédisposition à la 

lutte en organisant un premier siège de la 

ville de Santa Cruz, fin septembre, afin 

de contraindre les préfets à demeurer à la 

table des négociations. Et ont annoncé 

leur volonté d‘organiser dans les 

prochains jours un nouveau siège à La 

Paz, autour du Congrès, pour faire 

pression sur les membres du Parlement, à 

l‘heure où un nouveau vote sur le 

référendum constitutionnel se profile à 

l‘horizon. 
 

 

* Par Hervé Do Alto, militant LCR et 

doctorant en science politique (Bolivie). Cet 

article est un extrait d‘une étude à lire dans la 

revue Inprecor (novembre, N° 541) 

 

(1) Cette droite autonomiste est implantée 

dans la région de la « demi-lune », qui 

regroupe les départements de Santa Cruz, 

Beni, Pando et Tarija, et concentre l‘essentiel 

des richesses tirées des hydrocarbures et de 

l‘activité agro-industrielle. 

  

(2) Le soutien manifesté aux préfets 

d‘opposition par l‘ambassadeur états-unien 

Philip Goldberg, qui conduit le président 

Morales à le déclarer persona non grata le 10 

septembre. 

 

(3) L‘impôt direct sur les hydrocarbures, créé 

en mai 2005, est un impôt prélevé sur les 

gains des multinationales du secteur. C‘est sur 

ces fonds que le gouvernement a décidé de 

créer une allocation vieillesse qui s‘élève à 

200 bolivianos (20 euros) mensuels, 

provoquant ainsi la colère des préfets 

d‘opposition. 

 

 

Colombie.  Malgré la répression, le vent tourne 

Depuis quelques semaines les conflits 

sociaux sôintensifient. A qui r®clame 

justice sociale, terre et démocratie, le 

pouvoir répond par des balles, des 

arrestations arbitraires et d®cr¯te lô®tat 

dôurgence.  

Début septembre démarrait une grève 

illimitée des personnels du secteur 

Judiciaire. Ce secteur subit en 

permanence les pressions de l'Exécutif 

dans les affaires judiciaires que facilite la 

précarité de nombreux contrats de travail 

de ces personnels, notamment des juges. 

Il se trouve à l‘épicentre des affaires qui 

touchent de près le président Uribe 

notamment avec l‘enquête du service 

pénal de la Cour suprême de justice sur 

les liens avec les paramilitaires d‘une 

soixantaine de parlementaires de la 

majorité présidentielle (la plupart sont en 

prison). La visite cet été du procureur 

général de la Cour Pénale Internationale a 

poussé la tension au maximum : celui-ci a 

averti que si l‘impunité pour les crimes 

contre l‘humanité persistait, il se 

chargerait de poursuivre les plus hauts 

responsables politiques du pays. 

Pour briser cette grève, d‘une durée 

historique, qui bloquait les tribunaux dans 

tout le pays, le président Alvaro Uribe 

décrétait le 9 octobre l‘état d‘urgence. 

D‘autres secteurs de la fonction publique 

ont cependant immédiatement suivi, avec 

au centre des revendications les libertés 

syndicales, démocratiques et les salaires. 



Dans le Cauca 18.000 travailleurs de la 

canne à sucre paralysent la production 

sucrière et d‘agro-carburants depuis le mi 

septembre, obligeant ce pays producteur à 

en importer, alors que le gouvernement 

colombien ambitionne de convertir la 

Colombie en 

« Arabie Saoudite » 

de l‘éthanol. Ce 

secteur de l‘agro-

industrie qui occupe 

près de 50% des 

terres du 

département, s‘avère 

florissant côté 

patronal, bénéficiant 

d‘exemptions 

fiscales et du boom 

de l‘éthanol. Côté 

travailleurs c‘est de 

l‘esclavage 

moderne, synonyme de surendettement, 

faim et misère infra humaine. Ceux-ci 

travaillent à la pièce 14 heures par jour et 

ne sont pas liés à leurs employeurs par un 

contrat de travail (ce qu‘il veulent) mais 

par le biais de Coopératives de travail 

associé : ils doivent se payer outils, frais 

de santé, retraite, congés, etc… 

Commencées en avril, les mobilisations 

de ces travailleurs et travailleuses noirs et 

de leurs familles restent alors sans 

réponse du gouvernement et des 

latifundistes. Une coutume dans ce pays 

où persiste un conflit armé depuis 

des décennies, exclusivement du 

fait que les possédants ne veulent 

absolument rien négocier de leurs 

privilèges. La colère monte 

jusqu‘à la grève. Dès le premier 

jour de celle-ci, une centaine 

d‘ouvriers sont blessés suite à 

l‘action concertée de l‘armée, la 

police anti-émeute et la sécurité 

privée des usines sucrières. 

Plusieurs leaders du mouvement 

des coupeurs de cannes ont été 

arrêtés depuis, en particulier ceux 

qui coordonnaient le travail 

syndical. Malgré la répression, les 

menaces de perdre leur travail, les 

arrestations, et l‘expulsion d‘observateurs 

internationaux et de journalistes, dont 

deux français, leur lutte pour une vie 

digne continue grâce à la solidarité 

politique et matérielle de nombreuses 

organisations sociales.  

A son tour, le 12 octobre, la Minga 

nationale de résistance indigène et 

populaire s‘est soulevée dans 16 

départements contre les traités de libre 

commerce, la loi sur le statut du 

développement rural qui légalise le vol 

des terres par les paramilitaires et pour 

obtenir des terres cultivables. La 

Colombie compte une population 

indienne de 1,3 million individus dont 

plus d‘un tiers ne dispose pas de terres lui 

permettant de se nourrir. Du fait de 

l‘intérêt stratégique de leurs territoires ces 

populations se trouvent en première ligne 

de confrontation avec l‘avancée des 

projets d‘exploitation des ressources 

naturelles par les multinationales. Ce 

sommet itinérant dénonce en outre 

l‘assassinat de plus 1.200 indiens et le 

déplacement forcé de plus 50.000 autres 

en six ans de gouvernement Uribe.  

Dans le Cauca, la Minga a coupé la route 

panaméricaine à la hauteur de La Maria. 

La répression des forces armées a fait 3 

morts et 101 blessés, la plupart par balle.  

Le 23 octobre environ 500.000 

travailleurs ont cessé le travail en 

solidarité et contre l‘état d‘urgence à 

l ‗appel de la Centrale Unitaire des 

Travailleurs. Dans le même temps 30.000 

indiens et coupeurs de canne à sucre se 

concentraient à Cali bien décidés à ne pas 

rompre l‘unité en dépit des manœuvres 

gouvernementales pour diviser et 

décrédibiliser le mouvement, et protégés 

par une garde indigène composé par près 

de 8.000 natifs. Un rendez-vous manqué 

avec le président Uribe sur place devrait 

se dérouler à La Maria la première 

semaine de novembre où la Minga est 

repartie.  

Ce redoublement de mobilisations 

sociales et leur convergence par le bas 

déstabilisent ceux qui détiennent le 

pouvoir politique, économique, militaire 

et médiatique en Colombie. Ces 

mouvements civils de masse rompent en 

effet avec deux décennies d‘atomisation 

des luttes résultat de l‘extermination par 

le terrorisme d‘état d‘un grand nombre de 

cadres du mouvement social et de 

l‘opposition politique. Par leur ampleur, 

ces conflits sociaux débordent également 

le silence médiatique, orchestré par les 

grands médias d‘audience nationale, pour 

l‘essentiel propriété du vice président 

Santos et de son frère le ministre de la 

défense. Sur le conflit des coupeurs de 

canne, le silence s‘avère d‘ailleurs total 

car il vient directement questionner les 

intérêts des latifundistes, responsables 

intellectuels de la barbarie colombienne.  

Aussi à l‘état d‘exception, aux diatribes 

uribistes qui accusent ces mouvements 

civils et pacifiques d‘être infiltrés par la 

guérilla, il convient de répondre par l‘état 

d‘urgence de la solidarité internationale. 

Celle-ci commence par un soutien réactif 

et inconditionnel aux syndicalistes 

victimes de la répression. Il convient 

également d‘exiger la levée immédiate de 

l‘état d‘urgence qui vise à museler 

définitivement le peu de justice 

indépendante qui subsiste 

et permet au président 

colombien de légiférer 

par décret présidentiel 

pour réformer à sa guise 

ce secteur qui le menace 

directement.  

 
 

 

* Par Ana Maria Duarte, 

membre de la commission 

internationale de la LCR 

 

 

 

 

 

 

 

Colombie, pour en savoir plus :  

 

 

A visiter le site totalement bilingue de la 

Coordination populaire Colombienne à Paris : 

http://coordinadora.popular.googlepages.com/ 

 

A lire : ―Colombie, derrière le rideau de 

fumée, histoire d‘un terrorisme d‘État‖ de 

Hernando Calvo Ospina. Ed. Le Temps de 

Cerises, 2008.

 

http://coordinadora.popular.googlepages.com/


Equateur : de la « Révolution citoyenne » à la transformation 

sociale radicale ?

« Aujourd'hui l'Equateur s'est prononcé 

pour une nouvelle nation. Les vieilles 

structures ont été détruites par cette 

révolution citoyenne » : c'est de cette 

manière que le président Rafael Correa a 

analysé la victoire du « Oui » au 

référendum constitutionnel, le 28 

septembre dernier. Un référendum qui 

entérine la mise en place d'une nouvelle 

architecture institutionnelle pour ce petit 

pays de 14 millions d'habitants, situé à 

l'ouest de l'Amérique du sud, où plus de 

50% de la population vit en dessous du 

seuil de pauvreté. Cette quatrième victoire 

électorale de la coalition gouvernementale, 

Alianza Pais
 (1)

, confirme l'énergie anti-

libérale qui agite le pays depuis 

maintenant plusieurs années et conforte le 

projet de réformes sociales impulsé par 

l'actuel gouvernement. Cependant, ce 

dernier référendum ne saurait faire oublier 

que si tout reste ouvert en Equateur, rien 

n'est encore vraiment gagné en ce qui 

concerne un questionnement radical des 

structures du capitalisme néolibéral 

dépendant. 

Retour sur les résultats du référendum  

Rafael Correa avait gagné la présidence de 

la République en novembre 2006 avec 

56% des votes exprimés. Cette élection 

signifiait déjà une défaite évidente pour la 

droite conservatrice appuyée 

par l'impérialisme étasunien. 

La victoire du référendum 

organisé fin septembre 2008 

afin de mettre en place une 

nouvelle Carta magna 

approfondie la perspective du 

changement social en 

Equateur. Presque 10 millions 

d'électeurs (64%) se sont 

prononcés positivement, 

malgré l'intense campagne de 

l'opposition, de la hiérarchie 

de l'Eglise catholique et la 

partialité éhontée de la grande majorité des 

médias de communication. Le « oui » s'est 

imposé dans 23 des 24 provinces du pays. 

Le « non » est sorti gagnant -à une très 

courte majorité- à Guayaquil, métropole 

économique située sur la côte Pacifique. 

Jaime Nebot, le maire de la ville, a 

immédiatement appelé ses partisans 

(notamment le mouvement étudiant de 

cette ville) à se préparer aux affrontements 

à venir avec le mouvement populaire, 

indigène et la gauche équatorienne. 

Comme en Bolivie, les secteurs 

dominants, incapables de revenir au centre 

de l'échiquier politique par les urnes, 

parient désormais sur le thème du droit à 

« l'autonomie » et au séparatisme - y 

compris par la violence - des régions les 

plus riches. 

Les limites du nationalisme radical 

équatorien et « le socialisme du XXI 

siècle » 

La récente constitution symbolise la 

nouvelle étape que vit l'Equateur depuis 

plus de deux ans. Au travers de ces 

avancées -et contradictions-, on aperçoit 

les limites du programme de la 

« révolution citoyenne » d'AP. La 

nouvelle constitution équatorienne, une 

des plus démocratiques d'Amérique 

latine, compare la justice indigène avec 

l‘ordinaire, établie l‘union civile entre 

deux personnes sans importer leur sexe, 

déclare l‘imprescriptibilité des crimes 

contre l‘humanité, garantit la gratuité de 

la santé et de l‘éducation, et consacre le 

droit de l'Etat « d‘administrer, de 

réguler, de contrôler » les secteurs 

stratégiques : banque centrale, énergie, 

télécommunications, ressources 

naturelles non renouvelables, transport, 

raffinage d‘hydrocarbures, biodiversité, 

patrimoine génétique, spectre 

radioélectrique, eau... Le texte entérine 

la fin de la présence militaire des États-

Unis (base de Manta) et crée la figure 

d'un État plurinational démocratique. Il 

remplace aussi la notion « d'économie 

sociale de marché » par celle d'un 

système « juste, démocratique, productif, 

solidaire et soutenable basé sur une 

répartition égalitaire des bénéfices du 

développement », et introduit la notion 

« d'illégitimité » de la dette externe. La 

notion de démocratie participative est 

présente dans tout le texte, 

particulièrement au travers de la figure 

d‘un « Conseil de participation 

citoyenne ». Toutefois, pour plusieurs 

organisations militantes, le résultat final 

reste « schizophrène » par certains 

aspects : « Par exemple, la 

reconnaissance des droits de la nature et 

de l‘eau comme droit humain, 

l‘introduction du concept indigène du 

« Vivre bien » comme une nouvelle 

forme de développement…,  perdent leur 

effectivité en laissant ouverte la possibilité 

d‘exploiter les zones naturelles protégées 

au profit de l‘Etat…».  

Cette dernière bataille électorale reflète un 

combat pour l'hégémonie inachevé, où la 

droite la plus conservatrice à subit une 

nouvelle défaite mais où ni la gauche 

révolutionnaire, ni les mouvements 

sociaux n'ont réussi à consolider un projet 

anticapitaliste alternatif consistant. 

Cependant, cette « révolution citoyenne » 

reste aux prises avec les limites du 

nationalisme radical latino-américain. La 

récente rencontre de Correa effectuée à 

Manaus (septembre 2008 - Brésil) avec 

Lula, Chavez et Morales parait confirmer 

le cours néo-keynésien de l'exécutif 

équatorien. Sur le plan interne, Correa n'a 

pas opéré de véritable incursion dans le 

régime de la propriété privée, ni a même 

proposé une réforme agraire audacieuse. 

Les prochains mois seront décisifs pour les 

luttes sociales dans toute la région. Le 

gouvernement se trouve coincé entre la 

majorité de la population qui attend une 

accélération des réformes sociales et une 

opposition revancharde. Cet équilibre 

précaire risque d'ailleurs d'apparaître au 

grand jour très rapidement alors que se 

profilent les conséquences désastreuses 

pour les pays dépendants de la crise 

financière du capitalisme mondial. Et 

dans cette nécessaire réponse des 

pays du sud à la crise, ce sont des 

réponses radicales qui devront être 

prises allant dans le sens d'une 

planification économique 

démocratique et d'une redistribution 

des richesses, sous contrôle de la 

population et des mouvements 

sociaux.  
 

 

Par Franck Gaudichaud, militant LCR 

et de l‘association France Amérique 

Latine (www.franceameriquelatine.org). 

Il vient de diriger aux éditions Textuel : Le 

volcan latinoaméricain. Gauches, mouvements 

sociaux et néolibéralisme en Amérique latine. 

Cet article est un extrait d‘une étude à lire dans 

la revue Inprecor (novembre, N°541) 

 

(1) Alianza Pais est un mouvement politique 

hétérogène essentiellement composé de 

personnes issues des couches moyennes et 

urbaines. Une partie d‘entre elles sont liées au 

milieu des ONG et du monde universitaire. On 

y trouve aussi des membres du cercle privé de 

Correa, des personnalités médiatiques, 

plusieurs entrepreneurs ou certains hommes 

politiques liés aux gouvernements antérieurs ou 

provenant des partis sociaux-démocrates. 

http://www.franceameriquelatine.org/


 

Internationalisme. « Notre Nord, cõest le Sud ! » 

Conférence Internationale de Caracas : Les réponses du Sud à la 

crise du capitalisme mondial

Tenue au Venezuela, à Caracas, du 8 au 

11 octobre 2008 en présence d‘experts et 

de chercheurs en provenance d'Argentine, 

d'Australie, de Belgique, du Canada, du 

Chili, de Chine, de Corée du Sud, de 

Cuba, d‘Egypte, d'Équateur, d'Espagne, 

des États-Unis, des Philippines, de France, 

d'Angleterre, du Mexique, du Pérou, 

d'Uruguay et du Venezuela, la Conférence 

Internationale d'Économie Politique 

« Réponses du Sud à la Crise Économique 

Mondiale » a ouvert un large débat sur 

l'actualité économique et financière de 

l'économie mondiale, les nouvelles 

perspectives et les défis que doivent 

relever les gouvernements et les peuples 

du Sud.  

La Conférence part de la caractérisation de 

la situation économique internationale 

suivante:  

« 1. Nous sommes face à une situation 

inédite au niveau mondial. /…/ Son 

développement futur, difficilement 

prévisible, peut prendre, d'un jour à l'autre, 

une tournure dramatique.  

« 2. La crise a son épicentre initial aux 

Etats-Unis et sur les marchés boursiers, 

mais c'est aujourd'hui une crise mondiale 

qui affecte tout le système financier et 

contamine de façon croissante l'appareil 

productif. /…/ 

« 3.  Alors qu'initialement, on espérait que 

l'Amérique latine pourrait rester en dehors 

de la crise, aujourd'hui des signes très forts 

annoncent avec certitude des impacts à 

venir. On peut non seulement s'attendre à 

une détérioration prolongée du commerce 

extérieur, mais aussi à un choc financier 

très violent et dans un délai très court. Plus 

le système bancaire et la bourse de valeurs 

sont internationalisés, plus la fragilité 

n‘est grande. » 

 

Partant de ce nouveau scénario et de son 

aggravation accélérée, la Conférence 

considère nécessaire de formuler une 

série de recommandations d'action. Les 

États de la région doivent 

immédiatement prendre en charge la 

surveillance des systèmes bancaires sous 

la forme de contrôle, d'intervention ou de 

nationalisation sans indemnisation. Ces 

mesures ont pour but de prévenir la fuite 

des capitaux vers l'extérieur, la 

dévaluation des monnaies, le transfert de 

fonds des succursales de banques 

étrangères vers leurs maisons mères et 

l'obstruction du crédit par les banques 

qui ne prêtent pas les fonds qu'elles 

reçoivent. Il faut aussi, fermer les 

branches off-shore du système bancaire, 

et ouvrir les livres de comptes des 

banques, aussi bien que fortifier la 

supervision bancaire et les mécanismes 

de régulation stricts qui rendent compte 

de la situation réelle des systèmes 

bancaires nationaux comme dépositaires 

de l'épargne de la population. Il faut 

réaffirmer le caractère service public des 

services financiers.  

 

Nouvelle architecture financière 

L'absence de politiques monétaires 

coordonnées produit une guerre de 

« dévaluations compétitives » qui 

aggrave la crise et engendre des rivalités 

entre nos économies, empêchant une 

réponse coordonnée de la région. Dans 

ce cadre, il est important d'avancer dans 

la proposition d'un Fonds du Sud 

alternatif au FMI. Dans le cadre de la 

suspension de paiements qu‘a engendrée 

la crise du système financier 

international, les pays de la région doivent 

considérer la suspension du paiement de la 

dette publique, comme une mesure vise à 

protéger de façon transitoire les ressources 

souveraines menacées par la crise et à 

éviter que ne se vident les Trésoreries des 

pays.  

 

Urgence sociale 

La Conférence propose aussi de constituer 

un Fonds Régional d'Urgence Sociale pour 

assurer la souveraineté alimentaire et 

énergétique, ainsi que pour s'occuper du 

problème grave des migrations et de la 

baisse des fonds envoyés par les migrants. 

Ce Fonds pourrait fonctionner au sein de 

la Banque du Sud ou de la Banque de 

l'Alba. Elle recommande aussi maintenir 

les budgets publics destinés aux dépenses 

sociales et prévoir leur augmentation face 

aux effets imminents de la crise 

internationale sur les peuples.  La 

conférence dénonce aussi que la crise 

financière internationale « a mis en 

évidence la complicité entre le FMI, la 

Banque Mondiale et la BID, et les 

banquiers transnationaux qui ont provoqué 

l'effondrement actuel, aux conséquences 

sociales terribles » et suggère «  que les 

pays de la région, … se retirent … du FMI 

et de la Banque Mondiale et commencent 

à aider à bâtir une nouvelle architecture 

financière internationale. » 
  

Note : Une Seconde Conférence Internationale 

d'Économie Politique « Réponses du Sud à la 

Crise Économique Mondiale », se tiendra à 

Caracas au cours des premiers mois de l'année 

2009.  

 

(Source : www.cadtm.org) 

 

 

 

Lettre de Hugo Blanco : « Je m'engage à 

poursuivre la lutte jusqu'à mon dernier 

souffle »
 

Hugo Blanco, dirigeant paysan 

historique du Pérou, a été arrêté le 2 

octobre à Cuzco sur ordre du tribunal 

de Poro. L'accusation fait état de 

l'occupation de terres par les paysans 

de Huanoquite. Il s'agit en fait non pas 

d'une occupation, mais de la 

récupération de terres qui sont les leurs 

comme en témoignent les titres de 

propriétés qu'ils détiennent. Les paysans 

sont accusés de rébellion à l'autorité et 

Hugo Blanco ï qui n'était pas présent sur 

les lieux ï d'avoir soutenu cette 

occupation. Grâce à la mobilisation 

internationale, Hugo Blanco a été libéré 

dès le lendemain mais il reste inculpé du 

délit de « violence et résistance à 

l'autorité ». Voici la lettre quôil nous a 

envoyée : 

http://www.cadtm.org/


Je veux d'abord témoigner ma profonde 

gratitude à toutes les personnes et toutes 

les organisations qui, apprenant mon 

arrestation, ont réclamé ma libération. 

Elles ont toutes été très importantes. Je 

souhaite souligner la déclaration 

émouvante de mes hermanos canadiens, 

dont le soutien permet de poursuivre la 

publication de Lucha  Indígena ; celle de 

la Conacami, avec qui nous partageons la 

volonté d'impulser un projet politique 

émanant des organisations indigènes, 

paysannes et populaires  ; et l'action de 

Wilbert Rozas – le maire qui a confié le 

pouvoir aux communautés indigènes pour 

la gestion de leur municipalité – qui s'est 

rendu immédiatement à Paruro quand il a 

appris la nouvelle. Grâce à cette solidarité, 

j'ai été rapidement libéré... jusqu'à nouvel 

ordre. 

Mon implication dans ce conflit remonte à 

mon enfance à Huanoquite (Paruro, 

Cuzco), le jour où on m'a dit que 

l'hacendado  Bartolomé Paz avait fait 

marquer ses initiales BP au fer rouge sur la 

cuisse d'un paysan indigène. Évidemment, 

ce monsieur n'a pas été arrêté, c'était 

inimaginable pour quelqu'un de sa 

condition. C'est certainement cet 

événement qui a décidé du cours de ma 

vie. Aujourd'hui son fils, Rosendo Paz, qui 

a hérité de l'hacienda, s'approprie les 

terres du hameau Markhura appartenant à 

la communauté indigène de Tantarcalla. Il 

y a même installé un corral dans lequel est 

enfermé du bétail qu'il a volé. La 

communauté dispose des titres de 

propriété sur ces terres. En 2006 les 

comuneros sont venus, avec leurs titres de 

propriété, au local de la Fédération 

paysanne du Cuzco dont ils sont membres, 

pour demander qu'un délégué de la 

Fédération vienne assister à la cérémonie 

de distribution des terres à cultiver entre 

les membres de la communauté. C'est moi 

qui ai été désigné par la Fédération. J'ai 

rempli mon mandat et les forces de police 

en ont été informées peu après sans 

qu'elles formulent d'objection. 

Par la suite, l'hacendado a ordonné à la 

police de  Huanoquite sous son 

commandement d'aller agresser les 

comuneros, ce qui a été fait sur le 

champ. Comme ils ont osé résister à 

cette agression, ils ont été emmenés de 

force au village voisin et ensuite à la 

ville de Cuzco, avec des femmes et des 

enfants qui pleuraient. Je n'étais pas 

présent pendant ces événements mais j'ai 

été convoqué pour être entendu. Comme 

il se doit, ce n'est pas les agresseurs qui 

ont été qualifiés de délinquants, mais les 

victimes de l'agression. 

Quand ils m'ont détenu en m'accusant de 

« violence et résistance à l'autorité », je 

pensais qu'il s'agissait de ces événements 

auxquels je n'avais pas participé. Mais je 

me suis trompé et monsieur le juge a eu 

la bonté de m'éclairer. Le délit de 

« violence et résistance à l'autorité » 

concerne le fait d'avoir présidé la 

cérémonie de distribution des parcelles, 

sans aucune violence et sans la présence 

d'aucune autorité. Je sais, nous vivons 

dans un pays où le parlement, abdiquant 

ses devoirs, a autorisé le gouvernement à 

légiférer à sa place contre le « crime 

organisé ». Le président  Alan García 

s'en est servi pour prendre des mesures 

contre les revendications du peuple 

organisé, en pénalisant la protestation. 

Victimes de ce détournement des mots 

« crime organisé », des centaines de 

personnes sont aujourd'hui emprisonnées 

dans tout le pays pour avoir réclamé 

leurs droits. Des  compañeras et des 

compañeros qui n'ont pas la chance 

d'être connus et dont personne ne 

réclame la mise en liberté, contrairement 

à moi qui ai eu cette chance et qui suis 

provisoirement libre. J'engage les forces 

solidaires qui par leur action m'ont 

arraché à la prison à défendre ensemble 

toutes les victimes de la pénalisation de 

la résistance. Apparemment la Conacami 

s'est déjà engagée dans cette voie et nous 

pouvons nous joindre à eux. Je vais 

contacter tous ceux qui m'ont soutenu et 

les inviter à s'organiser pour défendre les 

autres victimes de la répression. 

Pour ce qui me concerne, ce n'est pas 

terminé. Le système laisse toujours une 

épée de Damoclès suspendue au-dessus de 

la tête des rebelles, une menace tacite pour 

les convaincre de corriger leur 

comportement et se taire. Le juge m'a 

remis un document ambigu : c'est une 

convocation pour le 21 novembre... « à 

laquelle il devra répondre sans faute, 

sachant que sont maintenues les 

dispositions [oficios (sic)] pour sa 

capture ». C'est ambigu, parce qu'il ne dit 

pas qu'on m'arrêtera si je ne me présente 

pas, mais seulement que « les dispositions 

[oficios (sic)] pour sa capture sont 

maintenues ». Cette lettre peut donc être 

interprétée au gré des nécessités par les 

forces de répression du gouvernement. 

C'est ce type de document qu'ils 

établissent d'habitude pour signifier : « Si 

tu te tais, il ne t'arrivera rien, mais si tu 

continues à protester, tu iras en prison. » 

Comment expliquer que plus de deux ans 

après les événements on m'a arrêté par 

surprise, sans m'avoir cité à comparaître, 

alors que pour des événements postérieurs 

on m'a convoqué, je me suis présenté et 

j'ai été entendu ? L'explication, c'est qu'à 

l'époque ce que je faisais ici ne les gênait 

pas beaucoup. Mais maintenant que les 

campagnes sont en pleine effervescence 

avec les violentes attaques contre les 

communautés indigènes, des organisations 

aux quatre coins du pays m'invitent pour 

débattre de cette agression et coordonner 

la riposte, et mon activité qu'ils prétendent 

« dépassée » leur déplaît profondément. 

Je m'engage à poursuivre la lutte jusqu'à 

mon dernier souffle contre l'oppression 

que subissent nos peuples depuis cinq 

siècles. 
 

Traduction de l’espagnol (péruvien) par 

Robert March 

 

 

 

Cultures latines 

Des livres pour comprendre une Bolivie en résistance 

A propos de : Alvaro Garcia Linera, Pour une politique de lô®galit®, Les prairies ordinaires, Paris, 2008, 122 

p., 12 euros  ; Hervé Do Alto, Pablo Stephanoni, Nous serons des millions, Evo Morales et la gauche en 

Bolivie, Raison d‘agir, Paris, 2008, 124 p., 6 euros ; Franck Poupeau, Carnets boliviens 1999-2007. Un goût 

de poussière, Aux lieux d‘être, Paris, 2008, 216 p., 14,50 euros ; Denis Rolland, Joëlle Chassin (coord.), Pour 

comprendre la Bolivie dôEvo Morales, L‘Harmattan, Paris, 2007, 447 p., 44 euros. 

Vu depuis l‘Europe, la Bolivie a 

longtemps été superbement ignorée ou 

réduite à l‘image exotique des ponchos 

multicolores des populations andines. 

Depuis l‘élection, en décembre 2005, 

d‘Evo Morales à la présidence de la plus 

appauvrie des républiques de l‘Amérique 

du Sud, le regard du monde a commencé 

à changer. Pourtant les clichés ont la 

peau dure et c‘est le mérite de l‘ouvrage 

universitaire Pour comprendre la Bolivie 

dôEvo Morales que d‘offrir aux lecteurs 

français une approche plurielle et 

interdisciplinaire (on regrettera néanmoins 

son prix trop élevé). Accompagné de 

nombreuses fiches, cartes et documents, ce 

livre collectif parcoure plusieurs aspects, 

quoique de manière inégale : politiques et 

historiques, économiques avec la question 

essentielle de l‘exploitation minière ou des  



 

hydrocarbures, de nouveau sous contrôle 

de l‘Etat depuis 2006. Ce travail aborde 

aussi les problématiques culturelles (la 

musique, la question identitaire et ethnique 

dans un pays majoritairement indigène), la 

dynamique des mouvements sociaux ou 

les grandes réformes éducatives. Ainsi 

qu‘a pu le noter l‘écrivain Eduardo 

Galeano, si la Bolivie a cessé d‘être 

« invisible », c‘est parce qu‘une nouvelle 

dignité, une nouvelle couleur du pouvoir 

ont été conquises par le peuple bolivien, 

qu‘ils soient paysans cultivateurs de Coca 

(secteur dont provient Morales), 

amérindiens de l‘altiplano, classes 

moyennes urbaines ou encore mineurs 

issus de ce qu‘il reste du mouvement 

ouvrier traditionnel. Comme nous 

l‘expliquent Hervé Do Alto et Pablo 

Stephanoni dans texte, court et éclairant, 

c‘est la tentative d‘articulation entre le 

« national-populaire » et les revendications 

indigènes, entre utopie indianiste et 

pragmatisme économique, entre luttes 

sociales et institutionnalisation qui 

constitue la force du Mouvement au 

socialisme (MAS), mais aussi qui façonne 

les contradictions de la gauche au pouvoir 

(1). Derrière cette volonté proclamée d‘en 

finir avec un héritage colonial toujours 

présent, d‘abolir la domination des 

multinationales sur les ressources 

naturelles, de mettre fin à une division de 

classe et de « race » du pays, il y a l‘écho 

de la « Bolivie insurgée », celui de la 

guerre de l‘eau (2000 et 2004) et du gaz 

(2003), des résistances collectives qui ont 

fait reculer les privatisations, chuter des 

gouvernements corrompus et su imposer 

un agenda politique alternatif. Si la 

Bolivie change, les obstacles sont de taille, 

à commencer par les manœuvres d‘une 

oligarchie blanche, appuyée par 

l'impérialisme, qui continuera à tout faire 

pour favoriser le sécessionnisme des 

provinces riches de l‘est et saboter la 

mise en place des aspects les plus 

progressistes de la nouvelle constitution 

(dont la réforme agraire). 

Les « carnets boliviens » du sociologue 

Franck Poupeau permettent d‘aller au 

cœur d‘un travail d‘enquête exigeant, et 

surtout de se plonger dans un quotidien, 

bien éloigné de la geste héroïque des 

grands soirs ou d‘un regard misérabiliste 

convenu. Ce « goût de poussière » qu‘il 

nous fait partager est celui de la ville de 

El Alto qui domine La Paz, la capitale, 

avec ses quelques 800 000 habitants, 

migrants pauvres déracinés, 

majoritairement aymara ou quechua. 

Avec en toile de fond les mobilisations 

pour l‘accès à l‘eau, on découvre 

l‘envers du décor : les difficultés de 

subsistance quotidiennes, la vie du 

quartier « Solidarité » et ses réunions 

communautaires, les avancées concrètes 

mais aussi la perpétuation des structures 

de domination (symboliques et 

matérielles), au jour le jour.  

Décrypter le laboratoire bolivien s‘est 

aussi connaître certaines de ses figures 

intellectuelles : Alvaro Garcia Linera est 

de ceux-là. A la fois sociologue original, 

inspiré par Bourdieu, Mariategui ou Toni 

Negri, militant reconnu et aussi vice-

président de la Bolivie, il est parfois 

présenté comme le penseur organique du 

gouvernement actuel. Il constitue aux 

yeux de Morales un relais, au sein des 

institutions, entre paysans, indigènes et 

populations urbaines. D‘où l‘intérêt de 

cette récente traduction en français d‘un 

de ces essais, Pour une politique de 

lô®galit®, où il expose certaines de ces 

idées clefs : en Bolivie, « la notion 

d‘égalité est fondamentale parce qu‘elle 

brise les chaînes de cinq siècles 

d‘inégalité structurelle ». Ce texte qui 

date de l‘année 2000 tente d‘élucider les 

formes spécifiques des mobilisations 

sociales dans la république ando-

amazonienne. Il met en scène et théorise 

sur l‘articulation (mais aussi les conflits) 

entre la « forme-syndicat » en crise, la 

« forme-communauté » venue de la 

tradition indigène et la « forme 

multitude », qui permettrait l‘association 

de diverses classes et identités, unies par 

une volonté d‘action commune, quoique 

provisoire. A n‘en point douter, le bouillon 

de cultures que constitue le mouvement 

social bolivien est marqué par cette 

diversité créatrice, même si les réflexions 

de Garcia Linera laissent parfois plusieurs 

questions en suspens et de sérieux doutes. 

D‘autant que l‘on sait que cette analyse 

fortement « autonomiste » a peu à peu été 

remplacée par le vice-président défenseur 

de l‘Etat, de sa nécessaire refondation 

certes, mais aussi de ses nombreux 

compromis (dont certains dénoncés haut et 

fort par la Centrale ouvrière bolivienne ou 

la gauche radicale, comme c'est le cas en 

ce qui concerne la réforme des pensions de 

retraites ou les négociations permanentes 

avec la droite et l'oligarchie autour de la 

constitution). Linera n'est-il pas 

aujourd'hui l'un des défenseurs de la 

théorie du « capitalisme ando-amazonien » 

? On décrypte alors mieux l‘importance du 

défi bolivien, le fait que ce processus de 

« refondation » de l‘Etat et de 

démocratisation d‘une société post-

coloniale reste encore très incertain. Mais 

une chose est sûre : les terres qui ont 

portées l‘insurrection de Tupac Katari 

(1780), la révolution de 1952 ou la guérilla 

du Che ne seront jamais plus les mêmes… 

 
Par Franck Gaudichaud (Texte paru sur le 

site de la revue Dissidences : 

www.dissidences.net)  

 

(1) Voir également de Poupeau et Do Alto : 

« Révolution hors de la révolution », Le Monde 

diplomatique, février 2008. (www.monde-

diplomatique.fr/2008/02/DO_ALTO/15579) 
 

Le NPA au Forum Social Mondial de Belém (Brésil)  

La neuvième édition du FSM se déroule à nouveau au Brésil, à Belém, à plusieurs milliers de 

kilomètres de Porto Alegre, ville qui a vu naître le premier Forum Social Mondial en 2001. Le choix 

de Belém, ville à l‘embouchure du fleuve Amazone, au Nord du Brésil, témoigne de la volonté 

d‘accentuer la préoccupation des organisations mobilisées sur les thèmes de la préservation de la 

nature et du respect des peuples indigènes amazoniens. Près de 100 000 personnes sont attendues cette année, avec la participation des 

peuples d‘Amazonie venus de Bolivie, du Brésil, de Colombie, d‘Equateur, de la Guyana, du Pérou, du Surinam, du Venezuela et de la 

Guyane Française. Les activités se dérouleront du 27 janvier au 1er février 2009. Les activités autogérées proposées par les organisations 

qui prendront part au Forum s‘articuleront autour de 10 thèmes définis par le Comité d‘organisation 

(http://www.fsm2009amazonia.org.br/programacion-1). A ces 10 thèmes s‘ajoute la dimension réflexive sur le processus des Forums 

nationaux, continentaux, mondiaux et thématiques. Cela sera l‘occasion pour de nombreux militants anticapitalistes de 

se retrouver aux cotés de nos camarades brésiliens et de faire le point sur les perspectives des luttes à venir à l‘échelle 

mondiale. Bien entendu une délégation de militants du tout nouveau NPA est prévue !  

Le prochain numéro dôAm®riques latines en luttes sera en partie consacré à un bilan du FSM : à bientôt en 

février et d’ici là, faites connaître ce bulletin autour de vous ou proposez nous des articles. Venceremos ! 

 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- -  - - - - - - 

Pour nous contacter ou recevoir les prochains bulletins : ameriqueslatinesenlutte@gmail.com 

LCR : 2 rue Richard Lenoir, 93100 Montreuil / Tél.: 06 06 75 11 09 / http://www.lcr-rouge.org 
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